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la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

classées pour la protection de l'environnement, 

le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour 

de la loi du 19 juillet 1976 précitée, 

la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

l'arrêté préfectoral du 21 juillet 1978 autorisant les 

tablissements PREBET Fils à exploiter un atelier de traitement ce 

urfaces, 14 rue Pierre Copel à ST ETIENNE (7 m3 de bain), 

la demande présentée par la Société PREBET en vue 

d'obtenir autorisation, à titre de régularisation, d'exploiter un 

atelier de traitement de surfaces à ST ETIENNE, 14 rue Pierre Copel 

(108 m3 de bain environ), 

VU 

VU 

les plans et autres documents annexés à cette demande, 

le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, en 

application de l'article 5 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée et 

conformément aux dispositions des articles 6, 6 bis et 7 du décret du 

21 septembre 1977, 

VU les arrêtés préfectoraux des 22 janvier, 15 mai 

18 juillet, 21 octobre 1997 et 13 janvier 1998 portant sursis à 

statuer sur la demande susvisée, 

VU les avis émis par 

- M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 

l'Environnement, Inspecteur des installations classées dans son 

rapport de présentation au Conseil départemental d'Hygiène du 

10 octobre 1997, 
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M. le Directeur départemental 
de l'Equipement, 

le 28 août 1956, 

_ M. le Directeur départemental 
de l'Agriculture 

et de la Forêt, 1€ 

29 août 1996, 

- Mme le Directeur départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

e 25 août 1956, ee
 

_ M. le Directeur départemental 
des Services d'incendie et de Secours, 

le 7 août 1996, 

_ M. 1e Directeur départemental 
du Travail, de l'Emploi et de la 

Formation professionnell
e, le 10 septembre 1996, 

- Je conseil municipal de ST ETIENNE au cours de Sà séance du 

7 octobre 1996, 

- le commissaire-en
quéteur, 

le Conseil départemental 
d'Hygiène, äu cours de Sa géance du 

19 novembre 1997, 

VU les observations émises par la Société PREBET par lettre 

du 19 décembre 1997, 

vU les propositions 
de M. 1e pirecteur régional de 

l'industrie de la Recherche et de j'Environnemen
t du 26 mars 1998, 

CONS ?DERANT 

- que da Direction régionale de j'Environnemen
t, consultée, n'a pas 

£ait parvenir SO avis dans le délai réglementairem
ent imparti, 

- que cette installation 
est soumise à autorisation 

et qu'il convient 

de lui imposer des prescriptions 
particulières,

 

SUR PROPOSITION 
de M. le gecrétaire Général de la 

préfecture:



ARRETE 

ARTICLE PREMIER 
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NUMERO DE | NATURE DE CAPACITE MAXI | CLASSEMEN 

LA | L'ACTIVITÉ | T 
NOMENCLATU | A, D 

RE | Ï ou NC 

| | Traitement ce surface Es Meaux 107 SEO icon | À 

| avec cacmium | Z£CO Ice : 

| | cacmium | 

Ï 

NT 

2575 | NC 
| 

2910 TT 

2920 2° | NT 
FF 

ï 

1200 . | Bouteille d'oxygène pour s=OUCU'5 au 2x 13%C | NC 

chalumeau | 

1418 | Bouteille d'acéiviène pour la sccure < 100 «c | NC   
    

2 - Les installations citées au paragraphe 1 ci-dessus sont reponées sur le plan de situation ce 

l'usine annexé au présent arrêté. 

3 - Le présent arrêté vaut récépissé de déciaration pour les installations classées soumises 

déclaration, citées au paragraphe 1 ci-dessus. 
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4 -L'autorisation est accordée aux conditiens du dossier de la demande et sous réserve du 

respect des prescriptions du présent arrêté. 

5 - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

6 - Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles 

pour lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de 

ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui 

ont le même objet.



ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 

A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - GÉNÉRALITÉS : 

1.1- Modification 
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4.2 - Accidenis ou incidents 

- Un compte rendu écrit de icui accc    
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techrique <e l'exploitant et avoir comm 
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puissent disposer d'une 235$ 

d'informations c'sponicies 22: 

  

     
  

particulier pour des raisons de s 

instailations où a eu lieu l'acciden 
    

1.3 - Contrôles et analyses 

indépendamment ces contrèies exciicitement prévus dans le présent arrête, 

l'inspecteur des installations classées sourra demander en cas de besoin, que des contrôles 

spécifiques, des prélèvements et ces anaiyses soient effectués par un organisme dont le choix 

sera soumis à son aporobation s'il n'esi pas agréé à cet effet, dans le out de vérifier le respect 

ces prescriptions d'un texts réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations 

classées : les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant. 

4.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports ce contrôle et registres mentionnés dans le 

présent arrêté seront conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des 

copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

c/.



4.5 - Consignes 
   

   Les consignes crévues par le présen 

qu cersonnel concerné où suscsntic 
connai & sance 

41.6 - Cessation d'activité définitive 

       
   

  

Lorsque l'exploitant mettra à l'arré 

t de te Loire, dans les délais îxés al 

modifié, un dossier comorenant le pian à :our 
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assurer la protection des intérêts visés à l'articie 4% ce la loi du 18 juilet 
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- l'évacuation ou l'éimination es produits dangereux ainsi QUE CE 

présents sur le site, 

ti)
 

    

- ja cépcilution des sol des zaux scuterraines éventuellement pchuées. 

_ l'insertion du site ce l'instailation d    
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1.7 - Vente de terrains 
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"en informer ©: 
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2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.4 - Les instailations seront construiss, équipées ei exploitées de façon que leur 

foncionnement ne puisse être à l'origine de oruits su de vibrations mécaniques suscepüole 

de compromettre la santé ou la sécurité cu vois ace ou de constituer Une CÉ C 

trancuillité. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1907 relati à le 

limitation des bruits émis dans l'environnement par es installations classées pour la protecior 

ce l'environnement sont applicables. (copie ci-jointe) 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, coivent être conforme aux dispositions en 

vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les 

engins de chantier doivent être conforme à un ty£8 homologué. 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes. 

avertisseurs SOnOrEs, haut-parleurs, etc.) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur 

emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves où 

d'accidents. 

fee



2.5 - Niveaux ce cruits limites {en dE A)) 
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3 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3,4 - Généralités 

   

        

exploitées st entretenues de manière à 

doivent, dans toute la mesure du possible, 

oin est, afin que les rejets corresponcanis 

   

  

Les installations <oivent être con 

limiter les émissions à l'atmeschère. Ces émissio 

être captées à la source, canalisées et traitées si 

soient conformes aux dispositions du présent ari 

  

3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appronriées sert 

émissions accicentelles et scur que les rejeis © 

pour la santé et la sécurité publiques. La conceotion et l'emplacement des dispositifs Ge 

sécurité destinés à protéger les appareilages conire une surpression interne devront être teis 

que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

nt prises pour réduire la probabilité des 

spondants ñe présentent pas de dangers    
   

    

3.3 - Installations de traitement 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, 

exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

c/o



3.4 « Cheminées 

    

3.4.4 - Sauf disc 

caractéristiques (hauieur, section 

normes en vigueur. 

  

cheminées seront déter 

3.4.2 - Des points Dermettanti des £       vements c'échantilons € £SUTes 

directes coivent être crévus sur les cheminées. C:s points doivent être imcianté ns Une 

section dont les caractéristiques permetent de réaiiser des prélèvements ou/et CES MESUTES 

représentaüfs. Ils doivent être aménagés de Tanière à être aisément accessibles et 

permettront des interventions en icute sécurité. 

  

camment dans le parti 

débouché. doit être conçue ce manière à favoris maximum l'ascensic 

liations. 

    

3.9, 

d'apoication ce l'arrêté cu 2 ' 

thermiques en vue ce réduire la pollution aimcs 
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pement et ë 
   

satisfaire ‘es disposiions du dit rrèté. (copie ci-jointe) 

3.5.2 - Le combusüble utilisé est le az naturel. 

  

& - POLLUTION DES EAUX 

4.4 - Alimentation en eau 

L'exploitant doit prendre toute 

ioitation des insiallations pour Éiriter 

    

wo
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n D 
cui 

uit cuvert est interdite sauf autcrisation 

4.1.1 - Protection des eaux potabies 

Les branchements d'eaux potables sr la canalisation putlique 

dispositif de disconnection afin d'éviter iout snénomène de retour 

d'alimentation. 

  

4.1.2 - Prélèvement d'eau 

L'utilisation d'eaux pour des Lsages industriels et spécialement celles deni la 

qualité permet des emplois domestiques, doit être fimitée par des systèmes qui en favorisent 

l'économie (par exempie lorsque la température si les qualités de ces eaux le permeñteni : 

recyclage, aéroréfrigérant, etc.). 

  

  

L'alimentation en eau de l'établissement sera assurée par le réseau public. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement 

devra être portée à la connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les 

projets concernant la réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ou 

groupes de fabrication. 

 



4,2 - Différents types d'effluents liquides 

4,2,1- Les eaux vannes 

r confcrmité 2V6c 

  

es règles sanitaires En Vi 

4,2.2 - Les eaux pluviales 

      

ent provenant ces 

nimique 

  

4.2.3 - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroicissement ou au CRE 

devront obligatoi
rement cireuler an circuit fermé. 

4,2,4 - Les eaux residuaires industrielles 

s inqustrielles seroni traitées suivant lES gisocsiticre du 

  

4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 
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4.3.3 - À l'excertion des cas zccicentels où la sécurité des personnes cu des 

i est interdit d'étanir des llaisons directes entre les réseaux de 

eje un traitement, Cu être détruits, et le milieu rÉceDtEur CU les 
  

  

installations serait compromis 

alecte des effluents devant Su 

égouts extérieurs à l'établissement. 

4,3.4 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra 81 permetre le 

curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés £oUr jeur réalisation devront permeitre UNE 

bonne conservation de CES ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être 

des caractéfistiq
ues des produits transportés, ils cevronit être visitabies ou 

respectée en raison 
gonneront lieu 

explorables par tout autre MOYEN. Les contrôles de leur bon fonctionnement, 

à compte rendu écrit tenu 3 la disposition ce l'inscecteur des installations classées. 

43.5 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides infemmebles, 

ou susceptibles de l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de 

propagation de flammes. 

4.4 - Point(s) de rejet des eaux 

4.4.1- LeS reiets s'effectuent dans le réseau public aboutissant à la station 

d'épuration de la Ville de St Etienne. 

selon



4.4,2 - Le nomore de points de rejet est limité à : 

- 1 gour les Eaux industrielles 

- 4 pour les eaux pluviales 

  

   

  

Pas 
Leue 

aux seuils du présen 

reiets seront reppelés 

    

érisiques des effluents cévers } 

ncustriel en matière c'autosurveill 

e srétraitement prévu. Q.
 

Elle précisere par ailleurs : 

         

  

}les informaiïons périodiques et au minimum semestrielles que l'expioltant de 

la station c'éouration collecive fcumira à l'incustriei raccordé sur le rei final et les conchions 

r'éouration ce !e station (rer LEmEnt Sur les srncice x paramètres - CE 

- dysfonctionnements constatés - etc.). 

   

     

  

Pincustrie. an cas de dysfcncienn 

tzmment ceux chargés de la Police Ces 

e: e prélèvement. 

  

      érjeurs à le cemance de 

4.5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 - Les effluents devront être exempts : 

.de matières flottantes, 

. de produits susceptibles ce décager en égout ou dans le milieu neturei 

directement ou indirectement, avrès mélange avec d'auires effluents, des gaz OU Vaceurs 

toxiques ou inflammables, 

_ de tous produits susceptibles ce nuire à la conservation des ouvräces, ainsi GUE 

des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange 

avec d'autres effluents seraient susceptibles d'eniraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 ou S s'i ya neutralisation chimique 

et leur température devra être inférieure à 20 °C. 

4,5.2 - Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration journalière 

et le flux journalier, de chacun des principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs 

prévues à l'article 3 du présent arrêté. 

ef
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4,6 - Traitement des effluents 

oO =]
 

a € 

    traitemer: ou de prétrait 

  

    

   

   

   

4.6.1 - Les installat iLEnis acueux 
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    cessaires au respect Ces SE f coivent être 

conçues ce façon à faire face vert 
bruts {cécit, 

température. ….)V compris &ñ CS 

  

  4.6.2 - L'empici € 

source sera systématiquement 
de pollution. 

    

4,6.3 - L'eniraien des insiaiat 

: les principaux paramètres ce fonctionnement se:cnt: 

- mesurés périccicuement ou suivis an continus. 

  

formaüor initiale et ccninr 

    

4,6.5 - Des disocsitions néc 

srovenant du traitement ce vents {c 

l'apparition de conditions anaércoiés non Souna 
   oO D 

  

4.6.6 -Sauia 

peut en aucun cas être consicé 

  

2 cilution des 

comme un mc.en de traitement. 

D 

    

4,7 - Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de res: 

refroicissement, eaux industrielles) doivent être pré 

et des points de MESUrE. 

d'effluents (eaux pluviales, eaux € 

s un point de préièvement d'échantüilon 

  

   

a 

L'accés aux points de mesure ou de srélèvement doit être aménagé, notamment 

pour permeitre l'amenée de matériel de mesure. 

4.8 - Prévention des poilutions accidentelles 

4.8.1 - Dispositions générales : 

Les dispositions appropri sero 

d'accident de fonctionnement se produisant dans ‘établissement, déversement 

de matières qui par leurs caractéristiques et quantités émise ent susceptibles d'entraîner 

des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. Une liste des installations 

concernées, même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur 

des installations classées et régulièrement tenue à jour. 

   

  

qu'il ne puisse y avoir en Cas 
1 | 

   

fon 
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4,8.2 - Capacités de rétention 

    

    
        

    

    

4,8.2.1 - Les uri . Stockages fx 

ainsi cue les aires de Wransvasem graphe 4.8. 

ce rétention permettant Ge recueñl recuiis scuvant s'écoti 

Le volume € 

ecueillir dans les meilleure 

siockages et insiallations C 

concernés par un même incident, M 

  gtenion devront 

a io otaiité des precults cc 
  

    

      

oo 
® 

CT
 

On
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4.8.2.2 - Les unités, 

que les aires de transvasement ce Froeut 

liste prévue au paragraphe 4.8.1 cevront £ 

utie cevre être au moins égal à ‘a plus cr 

  

- 100 % du sius grand réservoir ou appareil assccié 

LA aglany 
-2U 9 GE 8 SU 

  

          

  

   

   

Pour le SIOCKAÇE ce lubrifie 

nnitaire inférieurs ou 

ou 2: produit non | 
volume sus 

s (cu à 
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tior z1 le réseau ce colëcte € 

égouttures et ef fuente accideniéis ne comçpere Or: EUCUN MOYEN ce VIGance 2 

cans l'égout ou le milieu naturel. 

    

4.8.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des siockages fixes cu mobi 

l'établissement ou introduits de façon temcorairs dans son enceinte, doit faire 

surveillance particulière de la part de l'exploitant. 

  

Les stockages de sroduits liquides inflammables ou cangereux $8:ont munis 

d'une alarme de niveau haut afin d'éviter tout déccrdement. 

Les siockages aenterrés de liquices inflammables devront respécier les 

dispositions de l'instruction du 17 avril 1875. (copie ci-jointe) 

4.8.4 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l intérieur de 

‘établissement seront maintenus parfaitement éta anches. Les matériaux utilisés pour leur 

saeaton et leurs dimensions devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages. 

Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison des caractéristiques des produits à 

transporter, leur bon état de conservation devra pouvoir être contrôlé extérieurement ou par 

tout autre moyen approprié, Des contrôles de fréquence suffisante donneront lieu à compte 

rendu et seront conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un 

an. 
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En aucun cas. les tuyauterie s ce precuits dangereux ou insalubres seront situé 

dans les égouts Ou Cans les concuits en liaison c'recte avec les ÉgOUIS. 

  

4,9. Conséquences des pollutions accidenteiles 

     
     

      

re sauée par l 

s, tous les ren 

il discose permet é £ + r uvegarce à sTef 

les personnes, l& faune, le À 
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2 - Leur évolution £t conditiors de c'spersion dans le milieu nai 

  

5 : DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

£,1,1- Le 

conception Et l'expicitation Ce $ 

son entreprise conformément à 

75-633 du 15 iuiiet ‘75 m 

Lù
 

3 a.
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a rassurer, DOUT 1€S décrets L'imes sont ie volume doit être siicement imité, 

d'un stockage cans C££ ine-alations  tecanicuëgment adaptées Et 

réglementairement autorisées. 

5.4.2 - Les emballages incustrieis devront être 

dispositions du décret n° 94-509 du 12 juillet 1904 relatif 

d'emballages dont les détsnieurs finaux ne SON 288 les ménages. 

irinés conformément aux ë 

à l'élimination Ces déchets 

   

    

5.4.3 - L'élimination des éécheis industriels spéciaux devra respecter les 

orientations définies dans le plan régional de alorisation et d'élimination des décneis industriels 

spéciaux {PREDIRA) approuvé par arrèté créfectoral du 28 août 1804.    

5.4.4 - L'élimination des céchets industriels panels devra respecter les 

orientations définies dans le glen déparemental d'élimination des déchets ménagers Eî 

assimilés approuvé par arrêté préfectoral. 

5.4.5 - Les dispositions proposées car l'exploitant dans sen dossier de demande 

d'autorisation, Et qui ne sont pas en contradiction avec les objectifs ou les prescriptions 

particulières du présent arrêté, sont rendues applicables par le présent arrêté. 

5.1.6 - Pour un déchet donné, le changement de niveau de la filière d'élimination 

sfr
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    à la connaissance de l'inspe cœur ces insiallaticns c'assées. Une noté jus 

préc! ser l'impact de cette modification Sur l'environnement 61 apportant tCUS 

d'apcréciation sur les nuisances €i dangers induits ef le cnangement ce le fé 

ou de la filière d éliminatar au sein d'un MÊME niveau, devra être porté, avant Sä éali 

5.2 - Procédure de gestion des déchets 

   

    

| L'exploitant toi cer 

cifférents Cécnets générés per 

sera tenue à la disposition ce l'inspe 

L'exploitant mere en n clace un Suivi pluriannuel ce la producicon ces dÉCRE’ 

dans son étabiissement. Des indices de production seront définis à parir d'un CU plus 

indicaieurs simples, raprésentauis de l'aci
vié et faciiement actualisebies. 

     

5.3 - Dispositions partic
ulières 

5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.3.1.1 - TOUS gispositions SEVrEN 

nets produits. notamment En effectuant icutes : 

nnicuement & st éc enomicuement
 possities 

      

   
    

5,3,1.2- LE 

ciué. en eme © 

ion devras £f     

    

o
u
 

® 
o
O
 

Ur
 

Et
 

   

  

5.3.1.3 - 
galages vices 

suscastibles d'& Lniraîner < c cu tions devr 

régmplol est possible. Dans ie cas contrats, 

devront être éliminés COMME ces céchets incustriei 

paragraphe 6.3.4.3 ci-dessous. 

ea 
è renVOYÉS au fourni 

ne peuvent être totale 

spéc jeux dans les conditions céfinies aù 

  

   
    

    

6.3,1.4 Les DOUES provenant © tement des EaUXx ne pouf ent être uülisées 

riculture que Si gilles sont conformes aux spécifications énoncées C& s la rCTmE 

en agr 
NFU et sous réserve d'une autorisation S5 éci ffique : dans les autres Cäs, êles devront 

être traitées comme ges cécnets incustriels soéciaux et éliminées dans les conditions définies 

au ere ragrapne ©. 5,3.4.3 
ci-GEssSCus. 

5.3.4.5- Par grands IVDES de cécheis (bois, papier, carton, verre. huile, eic.}, un 

bilan annuel précisant je taux et les modalités ce valorisation sera effectué et tenu & la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

5.3.2 - Stockages 

5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra Pës excéder à 

mois hormis POUT les déchets générés 
en faioie quantité (< 5 Han) ou pour des déchets faisant 

l'objet de campagnes d r#limination spécifiques. 

5.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour QUE : 

_ es dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

tes dépôts ne soient pas à l'origine d'une gène pour le voisinage (odeurs), 

fe



-14- 

- les dépôts ne scient pas à l'origine d'une pollution des eaux SUC 

souterraines, ou d'une pollution des sois : à Her. les stockages de déchets 

sur des aires dont le sel sera imcerméable # ant aux produits Gui y seront C£ 

aires. nettement célimitées. sercni CONÇUES C£ Mariére à contenir les éventuels cev 

accidenteis ei si cossible ncrmaiement COL sinon les eaux oiLviaies SErCi : 

et traitées. 

    

    

C 

      

  

o 
OÙ
 

O 

      

£ Ter ent êire à 
& rreion ou d'aéfc 

de produits expicsifs. 

8,3.2.3 - Stockage en emballages 

    

   

  

mrnariie POTUE 

Ces cuves seront icentifiées. 

5.3.2.5 - Stockage en bennes 

  

Les déchets ne courront être sicckés en vrac dans des bennes, que par 

catégories de déchets compatibles et sur ces a identifiées et affectées à ce t. Toutes 

les précautions seront prises pour limiter les enves. 

  

5.3.3 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transpcr.. l'exploitant s'assurerä lors du chargement 

que les emballages ainsi que les modalités d'erièvement et de transoort sont de naiure à 

assurer la protection de l'environnement €i à respecter les réglementations spéciales en 

vigueur. 

5.3.4 - Élimination des déchets 

5.3.4.1 - Principe général 

5.3.4.1.1- L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur 

de l'établissement ou de ses décendances, devra être assurée dans des installations dûment 

autorisées à cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. Les 

2
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documents justificatifs devront être conservés pencant 3 ans. 

5.3.4.1.2 - 1CUE incinération à l'air bre de déchets de QUEICLE nature qu'ils 

soient est intercite. Cenencant. i pourra être dé 3 cette crescription ën CE SE 

les déchets non souilés par es SUDSances nocives ou toxiques (pagier, caletts          

ces derniers seront Lüilisés SSMME comèustibles :crs des "exercices INCENCIE 

  

5.3,4,1.3 - Ne SGUTON ètre éliminés © 

décheis ingusiriels SPÉCIAUX cités dans les fi 

au stockage dE cenains déchets industriels sD8C 

ministériels Su 1       
5.3.4.2 - Déchets banals 

    

   

  

   

  

srnets vanais (DOIS. capier, verre je. clasi 

es produits foxzues ou polluants pourront € 

ons réglementairemer 
autorisées acclicaüicn c 

rination ces cécrets ménacers simiés. 

-Q
 

@ 
o a
 

etc.) non triés et non $C 

eu éliminés dans des ins 

du plan déparementel & 

     

    

   

    

8 
en décharge. ON 6° 

ne sourront PIUS être étiri 
aux valorisables (bois. papier, Canen, VE 

a extrait au moins les Ma 

  

3. Décrets industriels spÊcaux 

en
 

Ces
 

Be
 

        

    

en 
ire YECT- 

   
    

er
 

ui
 

Cus CE 2OUL. ur le MEU 
A 

ter le principe 7€ non-diiuticn. 

5.3.4,3.2 - FOUT CRaQUE décret inc_suiel spéciar. .£X ioit 

d'icentification CU décret qui Sera régulièrement nue 
à jour &t au 

suivants: 

  

te coce CU het selon la nomenTaiure, 

_ la dénomination du déchet, 

- le procécé CE £etrication dent provient le déchet. 

- son mode CE conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 

les caractéristiques physiques cu déchet (aspect physique € constantes 

physiques du déchet), 

- la composition cimiaue du déchet (compositions organique ei minérale), 

- les risques présenté
s par le déche!, 

- es réactions possibles 
du déchet au contact d'auires matières, 

- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre où Une réaction 

indésirable. 

c/o
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5.3.4.3.3 - L'exploitant tiendra. POUT chaque déchet industriel scécial, un dossier 

où seront archivés : 

_ Ja fiche d'identification du déche 

  

- les résultais CE en Co
» Oo D Es o:
 

o un œ CH
 

œ a & ne
 

en
 o € = & a a @: oo
 53 & u)
 

_les onservaïons faites sur le décret. 

les bordersaux ce suivi de déc 

éiminateurs.    
   5,3.4.3.4 - Pour chaque enlèveme 

seront consignés sUr un CCCUMEAT de forme ace: 

conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomencie:ure, 

- déncminaesen To 

  

de ramassage 2: numéro d'raricuiaticr 2 VÉNICLE 

  

. cestination cu déchet (éliminateur . 

  

enu à La iscosition 2€ 

  

   

  

5.3.4.3.6 - La procuction de déche:s dans l'établissement, leur valorisatica, 

leur élimination (V compris interne à l'établissement), feront l'objet d'une déciaration 

trimestrielle, selon l'annexe 1, afin d'assurer ie contrôle des circuits d'élimination ces 

déchets générateurs de NUISANCES. 

   

5.3.4.4 - Filières d'élimination 

Les filières c'élimination des différents déchets générés sont celles définies 

par l'exploitant dans sa demande dès lors qu'elles ne sont pas en contradiction avec, 8ñ 

particulier, les dispositions générales définies au point 4 du présent titre et celles fixées ci- 

dessous pour certains déchets. 

* Bains concentrés usés 

Le suivi régulier des bains se fera suivant une procédure écrite afin de ne 

procéder à leurs vidanges que lorsque l'on atteint des paramètres précis qui seront 

préétablis. 
Les bains morts sont traités dans la station de l'établissement, les rejets 

aqueux sont conformes aux prescriptions définies au présent arrêté. 

mue
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* Eau de rinçage 
Q
 o D
 a e 

L'optimisation ces eaux de rinçage cevra être un cojectif sermanent. Une 

re de centrèle at de suivi continu CES p& amèires de qualité de ‘inçaces Sèré 

{au pius tarc SOUS }, y seront décrit les différentes che u fi 

nties mesures prises géuire le Aux £e soilution( y CEMENS : c o 

   

én
 

    

        

.3
 

E®
 

À 
om
 

0 
® 

©
 

= 
D 

&
 

Oo 
© 

D:
 © = w Q œ û 

Les eaux de rinçage sont traitées cans la station in 

Les rejets aqueux sont conformes aux prescriptions du présent & 

  

* Dégraissage 

ast suivi par un cistc 

cut cémontrant que la nt des rÉSINes 

nnuellement. 

  

y 
© 

* Boues d'hydroxydes métalliques 

     

  

Les boues isa: tement devront Être Si 

conformément à la réglementation ae icät écnets, avant leur mise en décnarce . 

Un caicu 

avec la production eñe 

  

irant que la suan 

era étanii annuelle” 

      

de boue grecuite 

nt. O 
—
 

  

Les bennes ce boues en atiente c'évacuation seront COUVErES. 

6- SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Clôtures et gardiennage 

Toutes dispositions seront prises pour interdire, au public ou à des tiers non 

autorisés, l'accès aux zones où sont exercées des activités classées, aux stockages de 

produits dangereux, aux machines ou installations présentant des dangers. 

6.1.2 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Ces règles seront portées à la connaissance des intéressés par des 

moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, 

consignes, ….). 
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En parüculier, les dispositions appresriées seront prises pour éviter que les 

véhicules ou engins quelconques p puissent heurter ou endommager des insiailations, 

stockages ou leurs annexes. les canalisations de sroduits dangereux ou d'utlités 

nécessaires à la sécurité. 

  

  

Les transfens ce croduits dangereux ou insalubres à l'intérieu 

l'établissement avec ces résen Jcirs mobiles s'efecueront suivant des parcours Sien 

déterminés et feront l'objet ce consignes parücui 

    

6.1.3 - Accès, voies et aires de circulation 

6.1.3.1 - Les voies de c cès 

maintenues en constant état ce pr rcoreté 

susceptible de gêner la circulatic 
   

   
   s à 

  

6.1.3.2 - Le iments seront &Cc 

secours. Les aires de circulation seront aménagé 

d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

  

bies facilement c 

gour que les engin       

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments st locaux 

Les pètments et lccaux se rent corses et aménagés ce façon 3 

efficacement la Eroc à perettre le cerft 

ioxiques et leur vaitement. 
     

   

  

A linté 

maintenues consiam 

circulation 5 

circulation 

s de sinis 

    

   

  

   

6.2.2 - Conception des installations 

Dés la concesüion des installations. 'sxploitant prvilégiera les sciutions 

techniques intineequementt les pius sûres. 

  

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront 

conçus de manière à éviter, même en cas de forcionnement anormal où c' ent, toute 

projection de matériel, accumulation où épandage de produits, qui pourrait entraîner une 

aggravation du danger. 

      

Les matériaux utilisés seront ada pre aux produits utilisés de manière en 

particulier à éviter toute réaction parasite dangereus 

Les instellations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement 

une surveillance ou des contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière 

que ces opérations de surveillance puissent être faites aisément. 

Les récipients fixes de stockage de oroduits dangereux d'un volume supérieur 

à 4 000 | porteront de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro 

et le symbole de danger défini dans le règlement cour le transport des matières 

dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en 

c/o
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récipients mobiles seront indiqués de façon très lisible le ou les numéros de symboles de 

dangers correspondant aux produits stockés. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux 

en dehors des périodes de travail, devront porter la dénomination de leur contenu et le 

symbole de dançer correspondant. 

6.2.3 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux 

risques inhérents aux activités exercées. Toute installation ou acoareillage conditionnant la 

sécurité devra pouvoir être maintenu en service où mis en position de sécurité en cas de 

défaillance de l'alimentation électrique normale ; le cas échéant une alimentation de secours 

sera prévue. 

6.2.4 - Protection contre l'électricité statique et les courants de 

circulation. 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges 

électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les 

installations des effets des courants de circulation. Les dispositions constructives et 

d'exploitation suivantes sont notamment apcliquées : 

- Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu 

conducteurs et ces poussières inflammables ; 

_ Uülisation lorsque ceia est possible d'additifs arüstatiques ; 

_ Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuter ces 

charges électrostatiques ; 

- Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, 

conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages. ) 

6.3 - Exploitation 

6.3.1 - Produits 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un 

caractère inflammable, explosif, toxique ou corrosif seront limités en quantité dans les 

ateliers d'utilisation au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que les produits 

utilisés sont conformes aux éléments des fiches de sécurité où aux spécifications 

techniques que requiert jeur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Toutes dispositions seront prises pour, qu'à tout moment les informations 

concernant la nature et la quantité des produits présents sur le site soient connues et 

accessibles ; en particulier le niveau de liquide dans les réservoirs Sera POUr le moins 

mesuré. Chaque produit sera référencé eu égard aux règles applicables en matière 

d'étiquetage. 

2
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6.3.2 - Réserves de sécurité 

L'établissement ciscosera de réserves suffisantes ce produits cu matières 

consommables utilisés ce manière courante cu occssionneilement pour &ss 

ou la protection de l'environnement. tels que liquices inhibiteurs. 5rocuits 

oroduits de neutralisation. … 

  

® 
€ 

6.3.3 - Utilités 

L'exploitant p 

ia fourniture où la disponibii 

d'urgence des installations. 

  

6.3.4 - Équipements abandonnés 

Les équipements acanccnnés ne S2:0 s sur! î , 

lorsque leur enlèvement est incompaübie avec les conditions imméciates d'exsiciation. ces 

dispositions matérielles interdiront ieur réutiisatior. 

  

  

       Les bâtimemis ou installations désafectés séront ça 

tout stock de produits dançcereux et démolis au fur et à mesure ces cisponioili 

anaivse céterminera les ri duels cour ce ui concerne ‘anvirinnens 

Laminaion sércr. 8 C&S échéant, concuites. EN LT 

       

  

   

    

  

entrecosés des procuits dan 

fercrt l'otjei de vérifications 

fonciionnement des disposit 15 G 

6.3.6 - Consignes d'exploitation et procédures 

constituant un risque pour la sécurité publique seront obligatoirement établie 

mises à la disposition des opérateurs concernés. 

Les consignes d'exploitation des urités, stockages evcu équipements divers 
S ar écrit et 

ï 

+ 

6.4 - Moyens de secours et d'intervention 

6.4.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre ces moyens 

d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.4.2 - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie 

adaptés aux risques à défendre et au moins : 

- d'extincteurs à eau puivérisée de type 21 À où équivalent à raison d'un 

appareil pour 250 m? couverts (minimum 2 appareils par atelier, magasin, entrepôt, etc...) ; 

- d'extincteurs à annydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et 

machines 

ufr
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électriques : 

- c'extincieurs à poudre {ou équivalent) de type £5 8 près ces installations c 
stockage et d'ulliisätion ce liquices et az inflammables : 

  

moins de 200 m de l'étatiissement, un poteau incendie normeïsé NF 
61.273 aux caractérisiques minimales suiventes : 

ca
 

. diamètre : 100 mm 

. Gébi : 17 Hs 

. pression : À bar 

- à défaut, l'expioitant devra zmé    
  lecirique e: des moyens de secours contre l'incendie 

POTICUES £a’ un :s5anicien corrzé          

6.4.4 - Formation du personnel 

  

6.5- Zones de sécurité 

6.5.1 - Dispositions générales 

6.5.1.1 - Définitions 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des 
caractéristiques et des quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en 
oeuvre. stockées. utilisées, produites ou pouvant 22parañre au cours des ccérations où 
d'incidents, un risqu {susceptible d'avoir des Ccnséquences directes ou incirecies sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintier en sécurité ces installations exploitées 
sur le site. 

   
  

6.5.1.2 - Délimitation des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de 
l'établissement. || tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un 
plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprendrent pour le moins des zones d'incendie, 
d'explosion ou de risque toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de 
sécurité est considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des 

c/o
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moyens appropriés (marquage äu sol, panneaux...) Si plusieurs zones de nature de riscue 
différente coexistent sur Un même emplacement cu instailation, un seul mercuace pourra 
être réalisé à la frontière de la zone de olus grande extension. 

   

  

Les zones à £ icnnels à ‘crie exiension {ont 
accicenteis toxiques) pou ar le s/stème d'alerte ce l'étac    

  

o ; encis. atmosphère expiosive, texicue, etc.; at 
ies consignes à observer sont inciquées à l'entrée ce ces zones et en tant que ce 

  

L'exploitant coût scuvoir interdire l'accès ce ces zones. 

6.5.1.3 - Surveillance et détection 

Les zone 

niveaux de sensibilité 
La surveillance d'une zon 

détection. 

s 
ê    

  

En fonction 
açon à éviter toute accum 

  

   
a œ 

6.5.2 - Dispositions complémentaires spécifiques à certaines zones de 
sécurité 

6.5.2.1 - Zones "incendie" 

Définition 

Les zones incendie sont établies en tenant compte de la présence de 
substances inflammables où combustibles, sicckées ou employées, notamment dans des 
réservoirs, dans des bâtiments, sur des aires de stockage. 

Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la 
chaleur, lorsque leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du 
sinistre, ou peut compromettre les conditions d'intervention. 

Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un 
réseau de détection incendie ou de tout autre système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme 

fe
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au niveau d'un service spécialisé de l'établissement sonore et lumineuse localement et 

r exemple). {poste de garde, PC incendie, pa 

Prévention 

ues incendie sont interdits es flammes À 

e produire des étincelles (cralumeaux.     
travaux nécessitant là mise 2: 

e entregris cen     

  

    

    

œ 
oO 

en
 

© 

     

  

es, leur OU 

facilement acc Oo OO
 

©O 

D 
u
m
 

M 
6 

3 3 

res
 

  

Moyens internes de lutte contre l'incendie 

                  

caraçränhe © 

contre l'incenci 

s couvrir l'er 

: x de sprir. ë 
ssrvie à a détection ircencie. 

6.5.2.2 - Zone de risque d'atmosphère explosive 

Définition et délimitation 

Les zones ce risque exclosion comcsrendront les zones où un riscue 

'atmcsphère explosive peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-cermanents 

dans le cadre cu fonctionnement normal de l'étébiissement, soit de manière éoiscdique 

avec une faible fréquence et de courte durée. 

Eiles comprendront les zones de type | et Il telles que définies par les règles 

d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfés (arrêté du 9 novembre 

1972). 

Conception générale des installations 

Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de 

façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à 

éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Matériel électrique 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1880 portant 
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réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 

législation sur les installations ciassées et susceptibles de présenter des risques c'expicsion 

sont applicables à l'ensemoie des zones de risque d'atmosphère explosive ce 
l'établissement. (copie ci-jointe) 

Le matériel électrique mis en service à ps nir du 1* janvier 1SE* cevra être 

conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Dans ces zones. le matériel électricue protégé par enveloppe antiéflagrante 
ou par surpression interne. en service le 41 cécerore 1060 dans les instailztons exis 
à cette date, devra être conicrme à un tvpe à reçu un arrêté d'acgrémen 
du décret n° 60.295 du 28 mars 1860. 

   

Les matériels et les canalisations éiectriques devront & 

  

état. 

    

    

   

éieciricue devra en perranence rester conforme £n iCut point à 
ses scécificaiti ues d'origine à sera effeciué au minime Ure fois car 

&n Ear un Orçan  cevra ol nent menticnner les dé és 
É j 5 remédié à toute céfe 

   

    

      

            

    

tèlac A qui en est donné 
d'aménagement € xpi ces céoûts d'hyc’scarbures licuide 

8 novembre 1972 mociié LOC ces 31 cécer sT2 et 23) jarivier î 
iniercits dans les zcnes présentant des risc 
aveux nécessitant la j 

d'un "permis feu" 

Cette c 

prévention ei de iutte co 
les travaux. 

Prévention des explosions 

Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fatrication, leurs 
canalisations de transfert et les stockages associés ne contiennent un ou piusieurs proauits 
dans des conditions permeïtant à une explcsion ce se produire. Cette disposition doit être 
respectée en marche normale des installations, durant les périodes transitoires de mise en 

service et d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel. 

Il pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel et 

des dispositifs de protection associés, lui permet de résister à une explosion interne sans 
conséquence pour la sécurité des personnes ou l'environnement. 

Détection gaz 

En complément des prescriptions générales sur la détection, les détecteurs 

gaz sont du type à deux seuils d'alarme fonction d'un pourcentage de la limite inférieure 

d'explosivité des atmosphères explosives qui risquent de se former. Lorsque celles-ci 

comportent des produits différents, l'étalonnage sera effectué à partir de la limite inférieure 
d'explosivité du produit le plus sensible présent. 

een
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6.6. Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification srofessionnelle et à le formaücn 

"sécurité" de son personnel. 

Une formation particulière sera assurée pour le oersonnel affecté à la 

conéuite où à la surveillance des unités. 

Cette formation devra notamment comporter : 

  

- toutes les informations utüiss su 

chimiques et opérations de facrication mises en 

ries srocuits manipuiés, tes réacions 

- les explications nécessaires £our 2 conne comcrénension Ces consignes ; 

- des ex 

sécurité prévues par 29 f 

movens d'intervention & 

jon d'application des consignes de 

traînement réçulier au maniement ces 
    

- un entra à 5e ccrduite des ur 

vis à vis de la sécurité ï celles     
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ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS 

  

4 - Atelier de traitement de suriace 

1.1 - Les installations actorisées scri les suivantes : 

  

  

  

Bains | Capacité (litres; Capacité (litres) 

dezincage 4 7CG | Tnromage 1 CO0 

décapage 2 500 ! nickel 4 CCO 

concitionnement ‘ : 30C 

d'oxydes 2 650 ! ñ COCO 

dégraissage chimique 2 650 | dégraissage chimique ñ CCC 

affineur 2 800 | sadmiage 2 2CO 
phosphatation zinc 3 3C0 | activation i CCO 

nickel chimique 1 GCO | sassivation jaune 1 000 

brunissage froid 1 CCC | sassivation bleue ñ CCC 

décapage inox 1 650 ' cémétallisation cadres  C00 

brunissage chaud 500 | 

huilage 500 x 2 | 
afiineur 2 800 Zone aluminium 

phosohatation Mn 750 | 

neutralisation 3 G00 dégraissage 1 700 

préparation alodine 1 600 satinage 1 700 

alodine 1 000 brillantage 850 

coloration cuivre 1 1 000 fluonitrique 850 

coloration cuivre 2 1 000 sulfochronique 1 700 

oxydation anodique 2 000 x3 

coloration 850 x 3 

précoimatage 1 000 
alodine 1 200 850 
acide chromique 850   
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Bains Capacité | Bains Capacité (litres) 

(litres) | 

| VaDUré 
| Dalissa éiecir imi | 

| : 

zinc 8 CCC x 2 | polissage 3 &CO | 

dépassivation & CO | rinçage bisuifite 2 000 ! 

passivation bleue 3 000 nitriue 2 COC | 

passivation jaune 3 000 | ! 

passivation noire 1 600 : 

corosii 1 CCC | | ! 

dégraissage électrolytique 1 000 | | 

cyanuré 3 CCO i | 

Écapace | 3 GC i | i 

conditionnement d'oxydes 3 O0C ' ! 

décraissage | | 

- Les at 

      

    jispositions ce r Fracion 

teliers de traitement de sûr nn
 

a
 

1.3 - Modes de rejets 

  

approcrié des effiu Jens. 

  

: confcrmément au point 4 

    

ls devront r2ss 

au point 1.4 ci-après. 

  

D
 

?
,
 

€ 5 & Les bains usés. le 8 rinçages mors. es eaux de rinçage des sols, 

manière générale, les eaux usées constituent : 

- soit des décrets cui doivent alors être éliminés dans ces installations 

dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au point 5 de l'articie 2 

du présent arrêté, 

- soit des effluents liquides. {ls sercnt alors traités dans la station ce 

traitement qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

Les effluents contenant des produits complexant les métaux ne seront pas 

mélangés à d’autres effluents ; ils subiront un traitement approprié. 

1.4 - Normes de rejets 

4.4.1 - Les normes de rejets à ne pas dépasser, en terme de concentration 

des produits, sont définies comme suit en mg/l (miligrammes par litres d'effluents rejetés), 

contrôlées sur l’effluent brut non décanté : 

métaux : Zn + Cu + Ni +AI + Fe + Cr +Cd + Pb + Sn inférieurs à 15mg/l 

2



    

       

   

   

  

Gr Vir ce 
0,1 mgh 

MES t
e 

30 mg/l 

Grece 
3,0 mg/l 

ENT c
n 

o,1 mgi 

Cdi 
0,2 mgl 

Bu cree 
45 mil 

Ne me 
£ 0 mg/l 

nittest
.""""""

" 4,0 mgil 

CS
 2.0 mgil 

Proc
ess 

40,0 mgil 

PS
 5,0 mg 

DCO? c
c 

150 Mmçi 

Bus 
5,0 mgi 

Rydrocarbu
res cieux: 

5mç:l 

Ai
t 

5.0 mi 

Phi sec 
1,0 mg 

Sn
" 

2,0 mg 

4.4.2-LE gébit maxim
um des efiuents 

arré Ÿ face * pour cac 
e fonction CE rinçage 

nÊéce 
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©
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ce
 Oo Ci 

crium d t
iisé 

les efiuents avanire 

  

Le pi est mesur
é £&t enregistré 

En sontinu, les enregistrem
ents sont archivés 

Le déni journalier est consigné
 SU UN support prévu à cet effet. Ces valeurs sont 

archivées pendant au moins cinq ans. 

La mesure qu débit pourtä être cotenue à parür de le lecture du compteur 

d' alimenta
tion en eau des ateliers de traitements 

ge surfaces tant que les pertes (évaporatl i
on) 

ñ excéderon
t pas 2 2 % du débit total conso

mmé. 

4.5.4.2- DES contrôles du niveau des rejets En métaux sont réalisés paf 

V exploitant
 sur un échantillon 

moyen représentai
t de la période considérée.

 Les résultats de 

ces contrôles sont archivés sur un Support à cet effet. 

Des contrôles réalisés par une méthode simple doive
nt permettre une estimation 

au niveau des reiets par rapooft rt aux normes de rejets fixés. Ces contrôles seront effec
tués : 

ele 
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- - Chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en chrome hexavalent et en cyanure, 

- Une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau de rejets en Fe, Zn, Cu. 

Des contrôles réalisés suivant les normes AFNOR dans ce domaine doivent permettre de déterminer le niveau des métaux dans les rejets. Ces contrôles seront réalisés une fois par trimestre. 

1.5.2 - Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance ainsi que des commentaires éventuels sont adressés mensuellement à l'inspection des installations classées en utilisant le tableau joint en annexe 2 au présent arrêté. 

1.5.3 - Des contrôles trimestriels portent sur l'ensemble des paramètres Suivants : pH, température, DCO, teneurs en MES, Cr VI, Cr Ill, Zn, Ni, Fe, P, Sn, Cu, Cd. 

Ces contrôles sont effectués avant rejet sur un échantillon moyen représentatif du rejet pendant la période de prise en compte. 

Ces analyses seront confiées à un laboratoire agréé. 

Si l'une des analyse montre que les concentrations maximales admissibles ne Sont pas respectées, un contrôle inopiné, à la charge de l'exploitant, sera effectué par un organisme agréé actionné par l'inspection des installations classées ; ce contrôle comportera 

- des prélèvements des eaux résiduaires rejetées, 

- la mesure du débit horaire, 

- des analyses permettant de préciser les flux et la qualité du rejet, 

- Un examen de la conformité de l'atelier aux dispositions du présent arrêté. 

1.5.4 Les mesures, contrôles et analyses définis au présent point 1.5 sont à la charge de l'exploitant. 

1.6 - Aménagement 

1.6.1- Les appareils (cuves, filtres, canalisations, Stockage...) Susceptibles de-- contenir des acides, des bases, des toxiques de toutes natures, ou des sels en solution dans l'eau sont construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur construction doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus sur les Surfaces en contact avec le liquide d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

1.6.2 - Le sol des installations où sont Stockés, transvasés ou utilisés les liquides ‘ contenant des acides, des bases, des toxiques de toutes nature ou des sels à une 

inattaquable. || est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. Le volume de la capacité de rétention est au moins égal au volume de la plus grosse cuve et à 50 % du volume de l'ensemble des cuves de solution concentrée situées dans l'emplacement à protéger. 
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Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la 

présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. 

Elles sont munies d’un déclencheur d'alarme en point bas. 

4.6.3 - Les systèmes de rétention sont conçues et réalisés de sorte que les 

produits incompatibles ne puissent se mêler. 

4.6.4- Les réserves d'acide et de produits de traitements sont entreposés à l'abri 

de l'humidité. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de 

ventilation naturelle ou forcée. 

Un registre des produits chimiques entrant dans l'atelier sera tenu. 

Chaque page de ce registre, tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées, se présentera sous ja forme d'un tableau figurant ci-dessous : 

  
Date de réception Quantité Nom du Nature du produit 

fournisseur composition chimique 

      
  

1.6.5 - L'alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter 

promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, clairement 

reconnaissable et aisément accessible. 

4.6.6 - La détoxication des eaux résiduaires doit être effectuée en continu. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser sont effectués en continu. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication sera 

aménagé pour permettre ou faciliter l'exécution des prélèvements. 

4.6.7- Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher, sans délai, une 

alarme efficace signalant le rejet d'effluents non conformes aux limites du pH et entraîner 

automatiquement l'arrêt immédiat de l'alimentation en eau. 

4.7 - Exploitation 

4,7.1- Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs 

annexes, stockages, rétentions, canalisations.) Est vérifié périodiquement par l'exploitant, 

notamment avant et après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines 

et au moins une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet 

effet et mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 
‘ 

4.7.2 - Seul, un préposé nommément désigné et spécialement formé a accès aux 

dépôts d'acides et de produits de traitements. 

Celui-ci ne délivre que les quantités strictement 
nécessaires pour ajuster la 

composition des bains ; ces produits ne doivent pas séjourner dans les ateliers.
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1.7.3 - Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et 

la sécurité des travailleurs, ces consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence 

dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment: 

- la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche ce l'atelier après 

une suspensions prolongée d'activité, 

- les conditions cans le 

précautions à prendre à leur réceotion, à 

      

-lanature et f 

l'installation, 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance. 
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L'exploitant s'assure ce la connaissance et du ressent de ces insignes car son 

cersconnel. 

1.7.4 - L'exsicitant 

sources et la ciroulation des eaux et 
  

tient à eur ur schéma de ‘ 

ces liquides scncentrés de : 

pecieur des insiallaiic 

  

demande. 

  

1.7.5 - Un préoosé dûment ‘crmé cortrèle iss sara. 

‘raitement des rejets confcrmément au concuite 5 

maintenu en bon état, est mis à la cisposition de l'irspecteur des !n 
simple demande. Le préposé s'assure notammeni de la présences de réaci 

du bon fonctionnement ces systèmes de réculation, de contrêle et d'alarme. 

es au for ci    

    

           

1.8 - Prévention de la pollution atmosphérique 

1.8.1 - Les émissions atmosphéricues (gaz, vaneurs, vésicuies), particules 

émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, captées au mieux et éourées, au 

moyen des meilleures technologies disconibles, avant rejet à l'aimosphère. 

1.8.2 -Les systèmes de captation scnt conçus et réalisés de manière à optimiser 

la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, des 

systèmes séparatifs de captation et de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de 
produits incompatibles. 

1.8.3 - Les débits d'aspiration seront en cohérence avec les exigences liées à 

la protection des travailleurs et aux ambiances de travail, 

1.8.4 Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cas échéant, ay moyen 

de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, etc...) Pour satisfaire aux exigences 

du point 1.8.5 ci-après. 

ef.
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4.8.5 - Les teneurs en polluants avani rejet des gaz et vapeurs doivent être aussi 

faibles que possible et respecter avant toute dilution les limites fixées comme suit : 

_ Acidité totale exorimée en H............4ccece 0,5 mç/Nm° 

| Grtotal ee.
 1 maiNm 

Dont Cr VL. sueur 
0,1 mg/Nm° 

_ Alcalins, exprimés en OH... 40 mc/Nm 

HE exprimé en Fc... 
5 me/Nm 

. Nox exprimés an NO; ............cereeeceerttee 
100 com 

4.8.6- Si le traitement ces émissions atmosphériques se révélait nécessaire, il 

y aurait lieu d'assurer une ccimisation des débits d'eau de lavage. 

Les eaux de lavage des gaz et les efuents extraits des dévésiculeurs Sont ces 

efluents susceptibles de contenir GES toxiques. Ils coivent être recyciés, traités avant rejet cans 

le station de détoxication de l'atelier. 

  

4.8.7 - Autosurveillance 

  

L'autosurveilancs sorte sur le bon fonctionnement des SySiÈmMES CE capiation 

et d'aspiration. 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et ce l'absence 

d'anomalies dans le fonctionnement ces ventilateurs ainsi que du 50n foncionnement des 

installations de lavage éveniueiles (niveau c'eau. 
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Ampliation adressée à : 

_ Monsieur Louis PREBET, Gérant de la SARL PREBET, 14 rue Pierre Copel 

42100 ST ETIENNE, 

- M. le Maire de ST ETIENNE, 

_ M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 

l'Environnement, Inspecteur des installations classées, 

_ M. le Directeur départemental de l'Equipement, 

_ M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt. 

_ Mme le Directeur départemental des Affaires Sanitaires ez Sociales, 

_ M. le Directeur départemental des Services d'Incerdie ez de Secours, 

- M. 1e 
ravail, de l'Empici et ce 

  

- M. le DIREN, 19 rue de la Villette, 69425 LYON CEDEX 03, 

- M. Pierre FOUSSON, commissaire-enquêteur 

ST ETIENNE, 
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- Archives, 

- Chrono. 
Pour le Préfet 

et par délégation 
L'Altaché Principal 
Chef de Bureau 

  

J. PENET
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